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Préambule

La recherche française a fait l’objet de plusieurs textes de loi depuis quelques années qui ont introduit de nombreux changements. L’apparition de nouveaux organismes de financement comme l’Agence Nationale de la Recherche, de nouveaux outils comme les Pôles de compétitivité, les RTRA ou PRES, les évolutions à long terme découlant de l’autonomie des Université dessinent un nouveau paysage dont il est difficile de maîtriser tous les aspects. Nous souhaitons rappeler que si notre contribution s’inscrit dans ce nouveau cadre, ce dernier est encore l’objet de discussions dans la communauté. Notre démarche est donc pragmatique mais de nombreux aspects comme :

· Financements sur projets (décalage entre la durée des projets et celles des financements, proportion des programmes blancs, impact sur le temps de recherche des chercheurs)

· Gestion des personnels temporaires (fraction relative au personnel permanent, durée des contrats, conservation de l’expertise)

· Devenir des doctorants

· Promotions et attractivité des carrières IT

· Politique de valorisation au CNRS 

· Politique de dissémination 

resteront à étudier et à améliorer indépendamment de la réforme proposée. 

1) Affirmer les valeurs du CNRS

· Nous pensons qu’il est très important d’affirmer nettement plus fortement la mission première du CNRS qui est de faire avancer l’ensemble du front des connaissances. C’est surtout par ce biais que la science sera la plus efficace au service de la société.

· La liberté et l’autonomie du chercheur vont de pair avec la liberté et l’autonomie des instances de recherche (organismes, instituts, laboratoires) pour déterminer la politique scientifique à mener dans chaque thématique. Il n’est pas inutile de le rappeler dans le contexte actuel où le politique se veut un acteur plus présent dans ce secteur qui n’est pas vraiment le sien. Le caractère collégial des instances de décision scientifiques qui sont les conseils scientifiques aux différents niveaux doit être préservé.

· Une des raisons d’être à rappeler du CNRS est sa capacité à mener à bien les grands projets scientifiques autour des infrastructures majeures de recherche dans le cadre national et international. 

· L’expression « élitisme du recrutement » devrait être remplacée ou complétée par l’excellence du terreau scientifique qui permet d’attirer et de recruter les meilleurs. Cela comprend toute l’infrastructure des laboratoires, la force des équipes techniques, les grands projets, etc. Cela va de pair avec le développement de l’attractivité des carrières dans les métiers de la recherche.

· Il est important de rajouter que le CNRS, porteur et garant de la politique scientifique nationale dans chaque thématique, est l’interlocuteur privilégié pour l’ouverture internationale et la construction de l’espace de recherche européen. Aucune occasion ne doit être manquée de considérer l’impact des réformes proposées sur les aspects internationaux et européens. 
2) Moderniser le partenariat avec les universités

Nous sommes favorables aux simplifications proposées de deux tutelles au maximum mais notre laboratoire n’est pas affecté par cette mesure, étant déjà dans ce cas. Nous voudrions par contre insister fortement sur le caractère nocif et générateur d’une grande inefficacité du découplage entre pilotage scientifique et gestion au quotidien. Si l’IN2P3, comme vous le rappelez, a obtenu jusqu’à présent de bons résultats, c’est en grande partie grâce à l’existence d’un couplage très étroit entre ces deux aspects. Le fonctionnement actuel, où ce couplage est nettement réduit, se caractérise par une grande perte de réactivité et une complexité accrue. 

Nous en voulons pour preuve les performances hélas souvent lamentables du CNRS dans la gestion des grands projets du 6eme ou 7eme PCRD où nous sommes très souvent les derniers à pouvoir consolider nos comptes, ce qui n’était jamais le cas auparavant.

La meilleure solution nous paraît être de répartir l’essentiel de la gestion quotidienne entre l’institut et le laboratoire, en faisant remonter au niveau national tout ce qui a trait au caractère pluri-laboratoires et en confiant aux laboratoires eux-mêmes l’essentiel de leur propre gestion via un budget annuel consolidé, comme c’est le cas pour tous les grands laboratoires dans le monde. (Il est clair que ce modèle ne concerne que les « grands » laboratoires, têtes de réseau des instituts). L’université ne doit pas devenir le seul gestionnaire de ces laboratoires mais déléguer ce rôle au CNRS en contrepartie d’un certain degré de co-gouvernance des instituts eux-mêmes comme c’est le cas à l’IN2P3 (co-animation des directeurs, participation au « conseil d‘administration » des instituts », participation au contrat objectifs-moyens de chaque laboratoire)

3) Passerelles université CNRS

Nous sommes dans l’obligation de vous signaler que votre présentation des métiers de chercheurs et d’enseignant-chercheurs a été mal perçue et a donné lieu à des interprétations caricaturales (en gros « la carrière d’enseignant est le dépotoir des chercheurs fatigués »). Même si tous savent que ceci ne correspond nullement à votre pensée. 

· Nous sommes tous favorables à une plus grande fluidité entre les deux carrières en insistant sur le fait qu’elle doit être possible tout au long de la carrière mais il nous semble qu’un bon nombre d’outils existent déjà et qu’il conviendrait d’en améliorer l’efficacité avant d’en rajouter de nouveaux : augmenter les possibilités de détachement, en augmenter éventuellement la durée, ne pas nuire à l’avancement des personnels dans cette situation, faciliter la réduction des charges d’enseignements pour ceux qui en font la demande.

· Nous sommes favorables à l’idée d’expérimenter un statut spécial garantissant une fluidité maximum à un petit nombre de chercheurs ou d’ingénieurs mais nous pensons qu’il faut alors l’ouvrir via un concours spécifique commun aux universités et au CNRS et, comme indiqué précédemment, sans conditions d’âge plutôt que via le mécanisme de la « double embauche ». 
4) Organisation du CNRS 

Il est évident qu’une organisation en Institut est parfaitement bien adaptée à notre discipline mais nous ne sommes pas certains qu’elle convienne à toutes les disciplines. Nous sommes donc partisans d’une grande souplesse sur l’organisation d’une discipline à l’autre. Nous sommes également convaincus que le seul nom d' « Institut » n’a aucune vertu magique et qu’il est essentiel de préserver et même d’augmenter les pouvoirs dévolus à l’IN2P3 si l’on veut maintenir l’excellence reconnue dans notre domaine. Nous craignons en effet  que la banalisation au sein du CNRS des instituts, la propension à l’uniformisation et une mauvaise vision du rôle relatif du CNRS et de ses Instituts contribuent à réduire fortement leurs prérogatives, ce qui serait une catastrophe en ce qui nous concerne. L’IN2P3 et tous les autres instituts (qui le souhaitent) doit pouvoir être doté d’un budget consolidé annuel qui doit pouvoir gérer à sa guise (avec les garde-fous habituels de fongibilité asymétriques), y compris sa politique de promotion. 

Nous sommes absolument persuadés au contraire que la cohésion du CNRS qui doit bien sûr être préservée à tout prix, n’est en rien menacée par l’existence en son sein d’instituts dotés de larges pouvoirs. Pour s’en convaincre, il suffit de considérer le simple exemple du CEA où chaque département (DSM, DSV, DSM, DAM,..) est doté d’une très grande autonomie de gestion (budget globalisé, responsabilité totale des promotions, etc..) et où il ne vient à l’idée de personne de « dépecer » le CEA en chacune de ces entités. D’autre part, créer des structures fortes au sein du CNRS n’empêche nullement  -et favorise même par certains égards -  l’interdisciplinarité. Il suffit de voir toutes les actions en commun menées par l’IN2P3 et l’INSU pour s’en convaincre facilement. 

La cohésion du CNRS tiendra au partage des valeurs définies plus haut, à son rôle d’arbitre et de pilotes des instituts, à son rôle moteur pour établir les grands accords cadres nationaux et internationaux, à son rôle d’animation pour les actions interdisciplinaires, à sa politique de TGE pour le compte de l’ensemble des organismes et universités.

Concernant les personnels, nous ne sommes pas favorables à la vision uniquement métier décrite dans votre lettre. Les instituts, et notamment le nôtre, doivent garder un rôle essentiel dans la gestion du personnel qui y est affecté, notamment pour tout ce qui concerne les affectations et les carrières. Le CNRS gardera bien sûr la main sur les outils transverses de GRH et en particulier sur la mobilité. Les résultats constatés depuis deux ans d’un système de promotions par métier sont hélas si catastrophiques (absence totale de lisibilité, influence des directeurs d’unité réduits à néant, déficit énorme de promotions dans notre laboratoire et notre institut) qu’il est urgent de ramener les décisions de promotions  au niveau des instituts où le nombre de niveaux de décision est réduit au maximum et de réserver une fraction des promotions devant revenir à chaque laboratoire au choix de leur directeur. 

En conclusion, il est évident que nous sommes très satisfaits, après des années et des années où l’IN2P3 était considéré comme le mouton noir du CNRS, de voir reconnue la pertinence de notre modèle. Deux écueils sont à éviter : l’application sans nuances de ce modèle à des domaines scientifiques où il est manifestement inadapté, la dilution de la notion d’institut comme prix de sa banalisation. La troisième difficulté, celle de mettre en danger le CNRS du fait de la création de structures fortes en son sein, nous parait facilement surmontable et ne doit pas être mise en avant pour dénaturer la notion même d’Institut. Nous sommes confiants dans votre capacité à mettre en œuvre ces réformes dans l’intérêt de tous et nous nous tenons à votre disposition pour y contribuer pleinement.
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